La protection du consommateur

Il s’agit d’une étude à réaliser en classe de terminale.

Partie  6 : la régulation économique

Thème 6-1 : la régulation du marché par le droit

Axe de réflexion : la protection du consommateur

Dans un premier temps,  les élèves doivent analyser les documents proposés à l’aide de questions, puis les compléter à l’aide des sites donnés (ou d’autres) et de leurs connaissances et enfin développer leur réflexion  en répondant à la dernière question et en proposant un plan.

Document 1 : le Bilan 2011 du baromètre des Réclamations

1. Quelles sont les missions de la DGCCRF ?

La direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) exerce ses missions autours de trois actions :

· La régulation concurrentielle des marchés

· La protection économique des consommateurs

· La sécurité des consommateurs
Les élèves trouveront des  éléments de réponses sur le site  http://www.economie.gouv.fr/dgccrf
2. En quoi consiste la protection économique des consommateurs ?

La DGCCRF veille à assurer la qualité des produits et des services proposés aux consommateurs : règles d'étiquetage, de composition et de dénomination des marchandises, contrôle des falsifications et tromperies.

Les élèves trouveront des  éléments de réponses sur le site http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/La-protection-economique-des-consommateurs
3. Quels sont les secteurs sur lesquelles se concentrent les plaintes des consommateurs ?

· La commercialisation des produits alimentaires (notamment vente à distance et commerce électronique)

· La communication téléphonie

· Les travaux et réparations à domicile

· Le secteur transports/véhicules

Complément 

Vous pouvez consulter le Baromètre des Réclamations sur le site http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/consommation
Document 2 : Une septuagénaire obstinée est parvenue à obtenir la somme mirobolante promise dans une lettre publicitaire

4. Rappelez les faits

En 2006, Lucienne Harley reçoit un courrier publicitaire de la société Duchesne  lui annonçant qu’elle a gagné 10 000 €. Devant le refus de la société, elle saisit le tribunal d’instance de Lisieux qui condamne la société Duchesne à lui verser les 10 000 €.

En mars 2008, La cour d’appel de Caen revient sur cette décision.

Lucienne Harley poursuit alors son procès devant la cour de cassation et en juillet 2010, cette dernière casse la décision de la cour d’appel 

En novembre la société Duchesne a été condamnée à lui verser son dû.

5. Quels sont les motifs invoqués par la cour de cassation, par la cour d’appel  pour condamner la société Duchesne ?

La cour de cassation précise que l'existence d'un aléa sur le versement du chèque n'était pas clairement mise en évidence".
La cour d’appel indique que le courrier laissait entendre que le pré-tirage avait déjà effectué et que le gain était définitivement acquis.

Complément

 Ecouter  le témoignage de Lucienne Harley : http://www.rtl.fr/actualites/article/elle-obtient-les-10-000-euros-promis-dans-un-courrier-7736131809
Trouver un autre article de même nature 

Document 3 : La justice déclare la vente liée déloyale en toutes circonstances

6. Expliquez ce qu’est la vente liée

La vente liée dans le cas d’achat de matériel informatique consiste à vendre au consommateur un ordinateur ainsi que des logiciels préinstallés sans lui laisser la possibilité d’accepter ou non l’offre.

7. .Rappelez les faits

Un consommateur a acheté un ordinateur Samsung dans une grande surface. Il ne souhaitait pas acquérir le système d’exploitation préinstallé. Il a donc contacté le constructeur qui lui a proposé

60 € de dédommagement à la condition qu’il lui retourne le matériel.

Le client a donc saisi le tribunal de proximité de Saint Denis pour faire valoir ces droits 

8. Quels sont les motifs invoqués par le tribunal  pour condamner la société Samsung ?

Le tribunal a précisé « que la revente du système d'exploitation par le constructeur sans que le client l'ait demandé constitue une pratique déloyale en toute circonstance à raison de son caractère agressif »
Complément 

Consulter le jugement : http://non.aux.racketiciels.info/media/document/Jugement-Marty-Samsung-20120110.pdf
Trouver un article identique comme l’affaire Lenovo http://www.numerama.com/magazine/21553-lenovo-condamne-en-france-pour-vente-liee.html
Document 4 : Carrefour et Leclerc épinglés pour pratiques trompeuses 
http://www.lepoint.fr/societe/carrefour-et-leclerc-epingles-pour-pratiques-trompeuses-29-04-2012-1456384_23.php
9. Expliquez qui est UFC-Que choisir 

L'Union Fédérale des Consommateurs-  Que choisir ou UFC—Que choisir est une association qui a pour objectif de défendre les intérêts des consommateurs. Elle agit, notamment en justice, pour que les consommateurs puissent faire valoir leurs droits.
10. Rappelez les faits

Au cours de contrôles, des enquêteurs ont relevé que lors d’opérations de promotions, où il était proposé « 4 achetés, un gratuit » ou « 20 %  gratuits »ces produits étaient parfois plus chers que s’ils étaient achetés à l’unité.

11. Quelle a été la décision du tribunal correctionnel de Rouen ?

Le tribunal à condamné les cinq hypermarchés à verser 140 000 € d’amende et 2 000 € de dommages et intérêts à l’association UFC-Que choisir.

Complément 

Ecouter le reportage : http://videos.tf1.fr/jt-we/rouen-5-hypermarches-condamnes-pour-pratiques-commerciales-7203809.html
Document 5 : Pratiques commerciales déloyales : Consommateurs mieux protégés 

12. Quel  est l’intérêt de texte de loi adopté par l’Union Européenne ?

Pour mieux protéger les consommateurs, l’UE a adopté un texte relatif aux pratiques commerciales déloyales ou agressives. Ce texte doit être appliqué par tous les états membres qui doivent modifier en conséquence leur législation.

13. En France quels sont les articles concernés par ce texte 

Il s’agit des articles L121-1-1 et L122-11-1 du code de la consommation, qui doivent être modifiés pour faire apparaître les liste des pratiques trompeuses et agressives.

Complément 

Consulter le contenu des articles L121-1 et L122-11-1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000019293636&idSectionTA=LEGISCTA000018048139&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20120508
14. En quoi  les pratiques des documents 3, 4 et 5 peuvent elles être qualifiées de déloyales ?

Selon le code la consommation une pratique commerciale est réputée trompeuse si elle contient des informations fausses, qu’elle est donc mensongère ou que d’une manière quelconque elle induit ou est susceptible d’induire en erreur le consommateur.
Dans le document 3 la lettre reçue laissait croire que Lucienne Harley avait gagné la somme de 10 000 € et que «  l’aléa   mentionné dans les clauses n’était pas suffisamment explicite. 
Dans le document 4 la vente de système d’exploitation préinstallé sur un ordinateur constitue une pratique déloyale car le consommateur ne l’avait pas demandé et n’avait pas eu le choix de refuser ou d’accepter son installation.
Dans le document 5 les grandes surfaces laissent croire aux consommateurs que l’achat par lots ou en promotion est plus intéressant que l’achat à l’unité.

15. A partir des documents, de vos recherches et vos connaissances proposez un plan de votre étude puis réalisez –la.

Exemple de plan

· Définition des pratiques commerciales déloyales (doc 2 code la consommation et texte de l’UE)

· Exemples de pratiques commerciales déloyales  (doc 3-4-5)

· Protection du consommateur (DGCCRF doc 1 et UFC que choisir doc 5)

Accepter tout autre plan pertinent proposé par les élèves.

2012 ©Cerpeg Christine Martin 
 La protection du consommateur - Corrigé
 1

